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Attaque contre les salaires min imaux (modif icat ion de la  LECCT)  

Un salaire doit permettre de vivre : les syndicats combattent l'attaque lancée par 
le patronat contre les salaires minimums cantonaux et communaux 

En automne 2020, les citoyen-ne-s genevois ont décidé que les entreprises devaient verser un 

salaire horaire minimum de 23 francs. Neuf ans plus tôt, un salaire horaire minimum cantonal avait 

été accepté en votation populaire dans le canton de Neuchâtel. Ces deux dernières années, les 

villes de Zurich, Winterthour et Lucerne ont suivi, en adoptant aussi des salaires minimums de 

force obligatoire. 

Le salaire minimum doit servir à améliorer la situation financière difficile des salarié-e-s des 

branches à bas salaires et à renforcer la protection des salaires contre la sous-enchère. Le salaire 

minimum est une mesure qui marche : 6,2 % des salarié-e-s ont bénéficié d’une augmentation de 

salaire dans le canton de Genève, un peu plus de 2,5 % dans celui de Neuchâtel. Cela, sans que 

le chômage augmente. 

Aujourd’hui, le patronat entend stopper cette expérience réussie et largement soutenue au plan 

démocratique en passant par le Parlement fédéral. Ils veulent que les salaires minimaux cantonaux 

et communaux puissent être contournés par des salaires plus bas fixés dans des conventions col-

lectives de travail (CCT). Le principal protagoniste de cette offensive s’appelle Casimir Platzer, an-

cien président de Gastrosuisse1. Depuis des années, il tente de saboter les salaires minimums can-

tonaux voulus par la population, au lieu de verser enfin de meilleurs salaires dans l'hôtellerie-res-

tauration. 

Si le Parlement le suivait, ce serait la première fois qu'il baisserait les salaires de salarié-e-s s dont 

la situation économique est difficile. Et pour la première fois, la protection des salaires en Suisse 

s’en trouverait détériorée, contre la volonté de la population concernée favorable dans les urnes à 

des salaires sociaux et à leur protection efficace. 

Les salaires minimums entraînent une hausse des salaires sans augmenter le chô-

mage 

 
 
1  Voir aussi l’article « Ein gefährlicher Plan » dans Republik du 8 mars 2024. 
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Les effets des salaires minimums dans les cantons ont désormais été bien étudiés sous l’angle 

économique. Les salaires minimums ont atteint leur objectif. Les travailleurs et travailleuses con-

cernés touchent en effet un meilleur salaire. En particulier les femmes, qui doivent plus souvent 

travailler pour des salaires bas, ont vu leur situation économique s’améliorer. Dans l'hôtellerie-res-

tauration neuchâteloise, ce ne sont pas seulement les bas salaires qui ont été portés au niveau du 

salaire minimum, les salaires qui étaient un peu plus élevés ont également profité de ce dernier. Ils 

ont augmenté un peu plus que ce qui aurait été le cas sans le salaire minimum2.  

En revanche, le chômage est resté inchangé3. Le graphique ci-dessous montre que, par rapport 

aux autres cantons, il n'y a pas eu plus de personnes au chômage dans les cantons de Genève et 

Neuchâtel après l'introduction des salaires minimums. Ce n'est pas surprenant. Des études inter-

nationales aussi montrent qu'après l'introduction d'un salaire minimum, les entreprises soit rédui-

sent leurs marges, soit augmentent leurs prix4. Il arrive également que les salarié-e-s diminuent leur 

taux d'occupation pour avoir un peu plus de temps à consacrer aux enfants et à la famille. 

Introduction de salaires minimaux : aucune influence sur le chômage5 

(nombre de chômeurs/chômeuses indexé, 2015=100) 

 

 

Conventions collectives de travail : certains employeurs empêchent des hausses de 

salaire 

 
 
2  Berger/Lanz (2020), Minimum wage regulation in Switzerland: survey evidence for restaurants in the canton of Neuchâtel, 

https://link.springer.com/content/pdf/10.1186/s41937-020-00067-5.pdf. 
3  L'impact des salaires minimums sur les jeunes salarié-e-s est controversé. Les coefficients estimés de l'étude sur Genève 

ne sont pas univoques.  
4  Voir p. ex. B. Dube (2019), Impacts of minimum wages: review of the international evidence, https://assets.publishing.ser-

vice.gov.uk/media/5dc0312940f0b637a03ffa96/impacts_of_minimum_wages_review_of_the_international_evi-
dence_Arindrajit_Dube_web.pdf. 

5  Graphique tiré de Weber et al. (2024), Mandat « Impact du salaire minimum », Rapport 2/4, https://www.ge.ch/docu-
ment/36913/telecharger. 
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Grâce aux conventions collectives de travail (CCT), près de la moitié des travailleurs et travailleuses 

reçoivent en Suisse un salaire plus élevé et bénéficient de meilleures conditions de travail ainsi que 

d'une meilleure couverture sociale. Les CCT constituent la base du succès rencontré par la pro-

tection des salaires en Suisse. 

Sans les CCT, les salaires seraient plus bas, et parfois même beaucoup plus bas. Une étude con-

cernant la branche de la coiffure montre que les salaires mensuels du bas de l’échelle sont presque 

de 600 francs plus élevés grâce à la CCT que s’il n’y avait pas de CCT. Cette branche n'ayant en 

effet pas été temporairement couverte par une CCT entre 2007 et 2009, de nombreux employeurs 

ont essayé d'en profiter au détriment du personnel et engagé des coiffeurs et des coiffeuses à des 

salaires plus bas. Lorsque la CCT est redevenue en vigueur en 2010, ils ont dû à nouveau aug-

menter les salaires. 

Salaires mensuels dans la branche de la coiffure :  

l'absence de CCT entraîne davantage de bas salaires6 

 

Grâce à la pression syndicale, il a toujours été possible d'améliorer les salaires minimums des CCT7. 

Entre le milieu des années 2010 et le début des années 2020, les progrès ont toutefois été trop 

modestes. Dans plusieurs branches, les employeurs ont refusé d'augmenter sensiblement les sa-

laires. Ils ont laissé passer l'occasion d’en arriver à des salaires plus ou moins corrects par le biais 

de CCT. Par la suite, la population a perdu patience. Soudain, les salaires minimums communaux 

et cantonaux sont devenus susceptibles de rassembler une majorité, alors que le salaire minimum 

national avait été nettement rejeté encore en 2014 dans les urnes. 

 
 
6  Graphique tiré de Roth et al. (2024), La CCT permet d’éviter les bas salaires dans la coiffure, https://die-

volkswirtschaft.ch/fr/2024/11/la-cct-permet-deviter-les-bas-salaires-dans-la-coiffure/  
7  Voir p. ex. Rieger/Gallusser (2023), 25 ans de campagne pour les salaires minimums, https://unia.ch/filead-

min/user_upload/Arbeitswelt-A-Z/Mindestlohn/2023-25_ans_campagne_salaires_minimums.pdf.  
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Depuis 2022, les CCT se sont à nouveau améliorées, notamment grâce aux salaires minimums 

cantonaux et communaux. Dans le secteur du nettoyage, les salaires minimums prévus dans la 

CCT du nettoyage augmentent de manière significative8. Quant à elle, l'hôtellerie-restauration est 

encore à la traîne. Les négociations pour le renouvellement de la CCT vont bientôt commencer. Il 

est grand temps que, sous la nouvelle direction de l'association patronale Gastrosuisse, les choses 

s’améliorent aussi dans la CCT de l'hôtellerie-restauration. Depuis 2017, celle-ci se trouve claire-

ment au point mort. Le président d'alors, Casimir Platzer, a empêché pendant des années tout 

progrès dans la branche. Ce dernier est le protagoniste de la tentative d'annuler, à travers le Parle-

ment fédéral, les salaires minimums démocratiquement fixés. Mais aujourd'hui, une nouvelle géné-

ration est à la tête de l'association, qui pense de manière plus sociale et plus démocratique. 

Salaires horaires minimums dans les CCT 

(13e mois inclus) 

 

L’Union syndicale suisse combat l’attaque des employeurs contre les salaires mini-

mums 

Pour la première fois dans l'histoire de la Suisse, le Parlement, sous l'impulsion des employeurs, 

veut baisser les salaires de milliers de salarié-e-s avec une loi fédérale et d'affaiblir la protection des 

salaires. Et ce, dans le contexte de décisions de politique européenne difficiles, dans lesquelles la 

protection des salaires constitue une condition de base à l'ouverture de la Suisse.  

Si les salaires minimums cantonaux ne s'appliquent plus, les salarié-e-s de l'hôtellerie-restauration, 

des salons de coiffure, des boulangeries ou des magasins de stations-service gagneront parfois 

plusieurs centaines de francs de moins par mois. Ils seraient contraints de recourir à l'aide sociale 

et aux prestations complémentaires. Cela, pour que les employeurs puissent payer des salaires 

moindres et augmenter leurs marges. Et c'est la collectivité qui devrait payer ! 

Les syndicats se battront contre ce projet antisocial et antidémocratique. Les salarié-e-s doivent 

pouvoir vivre en Suisse de leur salaire. Cela implique des salaires minimums équitables et une 

protection efficace des salaires. 

 
 
8  La CCT de la coiffure s’est également améliorée. En 2027, le salaire horaire minimum pour les apprenti-e-s (13e mois 

inclus) ne sera plus que très légèrement inférieur à 23 francs. À Genève, les employeurs de la branche de la coiffure 
prennent le salaire minimum cantonal pour référence. 
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